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CONSEIL DE COMMUNAUTE 
Mercredi 11 avril 2018 

 
 

L'an deux mille dix-huit, le mercredi onze avril, à dix-huit heures trente, le conseil de Communauté de 
la Communauté de Communes du Pays de Landerneau-Daoulas s'est réuni Salle Plénière, Maison des 
Services Publics à LANDERNEAU sous la présidence de Patrick LECLERC. 

 
Présents 
ANDRE Robert, BEGOC Marie Hélène, BESCOND Yvon, BRIANT Hervé, CANN Joël, COJEAN Michel, 
CORNILY Karine, CORRE Michel, CRENN Jean, FLOCH Jean Bernard, FORTIN Laurence, GOALEC 
Bernard, GUILLORÉ Alexandra, GUILLOU Jacques, HERROU Monique, JEZEQUEL Marc, KERLAN 
Frédéric, LE GALL Jean-Noël, LE GUILLOU-HENAFF Sylvie, LE TYRANT Jean Claude, LEBALLEUR 
Pierre, LECLERC Patrick, MAHE Marie Line, MAILFERT Gilles, MASCLEF Evelyne, MERDY Marie 
Thérèse, MORVAN Henri, MORVAN Marie Claude, MOULLEC Yvan, OMNES Elisabeth, PAGE Marie 
Renée, PHILIPPE Georges, PITON Jean Jacques, PONT Annie, POUPON Julien, RIOU Michel, ROUBY 
Solenn, SERGENT André, SOUDON Chantal, TANDEO Gilles, TANGUY Anne, TRMAL Marie France. 
 
Secrétaire de séance 
GUILLORE Alexandra 
 
Excusés  
BONIZ Jean Jacques (pouvoir à COJEAN Michel) 
CUNIN Marie Josée (pouvoir à OMNES Elisabeth) 
CYRILLE Yves (pouvoir à MORVAN Marie Claude) 
GODET Nathalie (pouvoir à LE GALL Jean Noël) 
LE GUEN Jean René 
 
Absente 
BERVAS Viviane 
 
Assistaient en outre à la séance 
Didier BAUMONT, Bruno JAOUEN, René LE DROFF, Yann ROHOU, Danièle FALC’HUN-MARREC 
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TRANSPORTS SCOLAIRES A DESTINATION DES COLLEGES ET LYCEES 

Année scolaire 2018/2019 
 Fixation de la participation de la Communauté 

Alexandra GUILLORE, vice-présidente en charge des services à la population rappelle à 
l’assemblée que la Communauté intervient financièrement dans le champ du transport scolaire depuis 1995 
pour réduire le coût pour les familles du territoire. La Communauté entend mettre en œuvre une évaluation de 
ce dispositif afin de vérifier la pertinence des objectifs définis, de proposer une méthode d’évaluation des 
objectifs arrêtés. L'évaluation de cette politique publique fera l’objet d’un travail de la commission Services à la 
population/ Tourisme qui devra proposer au conseil de Communauté, lors d’une prochaine délibération, les 
objectifs éventuellement redéfinis/précisés, les critères d’évaluation et les indicateurs de suivi. En attendant les 
conclusions de cette évaluation, il est proposé au conseil de Communauté de reconduire le dispositif existant 
pour l’année scolaire2018-2019. La présente délibération fixe les modalités d’intervention de la Communauté 
pour l’année scolaire 2018/2019. Les tarifs arrêtés par la Région pour l’année scolaire 2018-2019 sont inchangés 
par rapport à la précédente année scolaire : 

carte scolaire hors carte scolaire

1er enfant transporté 200 €                         290 €                               

2ème enfant transporté 180 €                         193 €                               

3ème enfant transporté 65 €                           97 €                                 

A partir du 4ème enfant transporté gratuit gratuit  

Vu l’avis favorable : 

 du Bureau communautaire du 6 mars 2018, 
 de la commission Services à la Population/Tourisme du 27 mars 2018, 
 de la commission Finances/Ressources Humaines du 27 mars 2018, 

le conseil de Communauté à l’unanimité fixe pour l’année scolaire 2018-2019 la 
participation de la Communauté suivant les montants ci-dessous : 

1er enfant transporté 90 € 

2ème enfant transporté 58,50 € 

3ème enfant transporté 28,80 € 

Prise en charge totale par la Région à partir du 4ème enfant 
transporté 

Ces dispositions bénéficieront : 

en ce qui concerne les collégiens : à l’ensemble des élèves du territoire quel que soit le collège fréquenté, en et 
hors territoire communautaire, 

en ce qui concerne les lycéens : aux élèves du territoire scolarisés dans l’un ou l’autre des lycées de Landerneau 
ou dans un lycée extérieur dans la mesure où la sectorisation le permet et dans le cas où une filière n’est pas 
présente dans un des lycées du territoire communautaire. 

Date d’effet juin 2018 pour la rentrée scolaire de septembre 2018.  
  Le registre dûment signé, 

Pour extrait conforme, 
A Landerneau, le 12 avril 2018 

Patrick LECLERC 
Président de la Communauté 
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